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Dans cette étude, le terme «ONG» désigne à la fois les organisations non gouvernementales (ONG) et les 
organisations à but non lucratif (NFPO - not for profit organisations). Les ONG qui opèrent à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’Union européenne (UE) peuvent recevoir des subventions de l’UE directement de la 
Commission européenne (CE) et des agences exécutives de l’UE, mais également de la part d’organismes 
intermédiaires, tels que les agences des États membres et les agences des Nations unies, qui octroient des 
subventions avec des fonds de l’UE qui leur sont octroyés par la CE. Les subventions accordées aux ONG 
directement par la CE ou par les agences exécutives de l’UE font l’objet d’ une gestion directe. Les 
subventions accordées par des organismes intermédiaires font l’objet d’une gestion indirecte. L’analyse 
des données du système de transparence financière (FTS) montre que la Commission européenne et les 
agences exécutives de l’UE ont accordé des subventions à des ONG pour un montant d’environ 17,5 milliards 
d’euros en gestion directe pour l’ensemble des programmes et des fonds budgétaires de l’UE inclus dans le 
FTS de 2020 à 2022. Cela représente environ 4,6 % de l’ensemble des engagements budgétaires de l’UE au 
cours de cette période. Parmi ceux-ci, les trois programmes qui font l’objet de cette étude ont fourni environ 
1 milliard d’euros aux ONG en gestion directe, ce qui équivaut à 5,8 % de l’ensemble des subventions 
accordées aux ONG en gestion directe dans l’ensemble des fonds et programmes budgétaires de l’UE. 

Résumé 

Cette étude a été préparée pour la commission du contrôle budgétaire. Elle évalue l’évolution récente 
de la transparence et de la responsabilité du financement des ONG par l’UE. La Commission a procédé à 
la migration de tous les programmes de financement vers un système unique et centralisé de gestion 
des subventions qui pourrait améliorer considérablement la transparence publique du financement 
octroyé sous forme de subventions. Néanmoins, la transparence publique reste généralement limitée. 
L’étude recommande d’adopter une approche plus holistique et systématique de la transparence 
publique qui impliquerait le Parlement, la Commission et les ONG.  
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Les principaux objectifs de l’étude sont les suivants: 
• Fournir aux députés au Parlement européen (PE) une évaluation de la transparence des subventions 

de l’Union octroyées aux ONG, ainsi qu’une vue d’ensemble des structures internes de gouvernance 
et de gestion des ONG financées par des subventions; 

• Formuler des recommandations aux institutions de l’UE et aux ONG sur la manière d’améliorer la 
transparence et la responsabilité du financement de l’UE. 

• Formuler des recommandations au Parlement européen sur la manière dont le Parlement européen, 
en tant que législateur et autorité budgétaire, peut mieux assurer le suivi de ce sujet et des actions 
de contrôle législatif et parlementaire.  

L’étude se concentre exclusivement sur les programmes de financement de l’UE qui fournissent un soutien 
au sein de l’UE, en particulier le Fonds «Asile, migration et intégration» (AMIF), le programme de l’UE pour 
l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport (Erasmus+) et le programme pour l’environnement et 
l’action pour le climat (LIFE). L’étude s’y réfère en tant que programmes d’étude de cas. 

Qu’est-ce que la transparence? 
La transparence publique est un corollaire essentiel de l’obligation de rendre des comptes. Dans le cadre de 
cette étude, la transparence permet de comprendre comment les subventions de l’UE sont utilisées, par qui, 
à quelles fins, sur quelle base (justification) et avec quels résultats (résultats, impact et durabilité). Tant la CE 
que les ONG financées par l’UE ont un rôle important à jouer pour garantir la transparence publique. 

Les principales caractéristiques de la transparence sont les suivantes: 

• Les détails de toutes les subventions octroyées par l’UE aux ONG sont accessibles au public au 
niveau de l’UE; 

• Les informations nécessaires sont à jour, faciles à trouver et à comprendre. Elles peuvent être 
facilement comparées, téléchargées, fusionnées, agrégées et analysées pour donner une image 
claire du financement de l’UE aux ONG à différents niveaux; 

• Les ONG dévoilent leur base de financement complète et leurs objectifs sur un certain nombre 
d’années afin que leur indépendance puisse être évaluée. 

Constatations 

Les règles relatives à la transparence des subventions de l’UE, qui s’adressent à la CE et aux bénéficiaires de 
subventions, sont précisées dans les règlements. 

Le règlement financier constitue la règle générale . Les règlements spécifiques constituant la base juridique 
des programmes objets des étude de cas sont le règlement FAMI, le règlement Erasmus+ et le règlement 
LIFE. La transparence dans le cadre du FAMI est également couverte par le règlement portant dispositions 
communes. Des obligations et lignes directrices supplémentaires en matière de transparence sont prévues 
pour les bénéficiaires de subventions dans des modèles de conventions de subvention et d’autres 
documents d’orientation du programme. 

Dans la pratique, les dispositions en matière de transparence sont généralement très limitées et très 
spécifiques. Il n’y a aucune explication des principes ou de l’objectif de transparence publique et il n’y a pas 
d’obligation pour la CE ou pour les bénéficiaires de subventions de parvenir à plus de transparence 
publique. Le respect des exigences de la CE et des bénéficiaires de subventions ne garantit pas la 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32018R1046
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32021R1147
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2021/817
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:32021R0783
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:32021R0783
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32021R1060
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32021R1060
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/how-to-participate/reference-documents
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/how-to-participate/reference-documents
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transparence publique. La révision du règlement financier proposée par la CE n’inclut pas de changements 
significatifs en matière de transparence publique. 

Le système eGrants est le système centralisé unique de la CE pour la gestion des subventions en gestion 
directe. La CE publie des informations détaillées sur les subventions accordées aux ONG dans le STF 

Le système eGrants remplace d’autres systèmes autonomes de gestion des subventions précédemment 
utilisés par différents services de la CE. Cela améliore la qualité et l’uniformité des données relatives à la 
gestion des subventions. Cela s’est accompagné de l’harmonisation des règles et des orientations entre les 
programmes. La qualité des données relatives au financement des subventions dans le cadre du STF s’est 
améliorée, mais le STF ne fournit pas encore de détails sur les subventions accordées aux ONG par des 
organismes intermédiaires en gestion indirecte. Différents services de la CE gèrent des bases de données et 
des portails de projets autonomes. L’information est fragmentée et incohérente, ce qui rend difficile le 
rapprochement des informations provenant de différentes sources. 

La transparence des subventions de l’UE est soutenue par les sites web des projets et par des informations 
sur les sites web des ONG. 

La qualité des informations publiées sur les sites web des projets et des ONG financés par l’UE est variable 
et elles ne sont pas systématiquement liées les unes aux autres, de sorte que les informations sur les 
financements de l’UE peuvent être plus difficiles à trouver sur les sites web des organisations. Bien que l’aide 
de l’UE et d’autres aides soient reconnues, il y a peu de détails sur le montant et l’objet du financement reçu. 

Les ONG travaillent avec une gamme d’approches de gouvernance et de gestion provenant de différents 
secteurs, y compris des entreprises et de l’administration publique. 

Il est donc difficile de définir ou d’établir le respect d’un ensemble solide de «normes minimales» pour la 
gouvernance et la gestion des ONG, compte tenu de la diversité des objectifs organisationnels, de l’histoire 
et de la culture de la société civile dans les États membres de l’UE. 

D’autres donateurs importants ont tendance à s’engager directement auprès de moins de bénéficiaires et 
ils fournissent des subventions plus importantes avec une échelle limitée de valeurs sur plusieurs années. 

Par contre, la CE collabore directement avec des milliers d’ONG et accorde des subventions couvrant un 
large éventail de valeurs, toutes gérées de la même manière. En ce qui concerne les subventions octroyées 
aux ONG en gestion directe, l’accent est fortement mis sur la responsabilité financière des bénéficiaires. 
D’autres grands organismes pourvoyeurs de subventions ont tendance à se concentrer davantage sur 
l’impact et la durabilité des projets. 

La terminologie utilisée pour décrire les organisations de la société civile dans un certain pays n’a parfois 
pas de traduction adéquate dans la langue d’un autre pays ou des termes très similaires ont des 
significations très différentes sur le plan juridique ou dans la perception du public. 

L’accent mis actuellement sur la forme juridique au moment de l’enregistrement national ne tient donc pas 
compte de la nature variée des ONG. La CE a proposé la définition suivante de la notion d’«ONG»: «une 
organisation bénévole, indépendante des pouvoirs publics, sans but lucratif, qui n’est ni un parti politique 
ni un syndicat». L’exclusion des syndicats est différente du concept adopté par le Conseil de l’Europe en 
2007. 

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d534d
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectID=09000016805d534d
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La voie à suivre 

Une approche collaborative de la transparence dans le financement des ONG par l’UE impliquant le 
Parlement européen, la CE et le secteur des ONG 

La réglementation sur la transparence publique doit être souple afin de ne pas rester lettre morte dans 
l’environnement opérationnel en constante évolution des ONG: 

• Si la réglementation devrait fournir le cadre de transparence et définir des obligations spécifiques, 
des lignes directrices détaillées à l’intention de la CE et des ONG financées par l’UE devraient 
être élaborées, suivies et mises à jour périodiquement en collaboration avec les ONG. 
L’élaboration et l’application de ces lignes directrices peuvent être introduites en tant 
qu’obligations dans le règlement financier. 

Certains ajustements dans le règlement financier pourraient permettre de combler d’importantes lacunes, 
par exemple: 

• L’obligation générale pour la CE et les ONG financées par l’UE d’optimiser' la transparence 
publique; 

• L’inclusion dans le STF des détails des subventions de l’UE octroyées aux ONG en gestion 
indirecte. Si cela est déjà envisagé, cela devrait être énoncé explicitement et sans ambiguïté 
dans le règlement financier; 

• La réduction du délai entre l’octroi des subventions et la publication des informations dans le 
STF; 

• La publication systématique par les ONG financées par l’UE de détails sur des financements 
reçus de l’UE et d’autres sources sur une période de cinq ans. 

Une approche de la corégulation pour une réglementation stratégique des ONG financées par l’UE 

Il existe divers mécanismes de réglementation des ONG dans les 27 États membres de l’UE. Une 
réglementation nationale par le haut comporte le risque d’un contrôle politique des ONG. Actuellement, 
les subventions octroyées par l’UE aux ONG mettent fortement l’accent sur la vérification de 
l’utilisation correcte des fonds de l’UE, mais moins sur l’impact et la durabilité. Ces défis pourraient être 
abordés par: 

• l’adoption d’une approche de corégulation vis-à-vis des ONG, qui s’appuie sur une approche 
d’autorégulation convenue entre la CE et le secteur européen des ONG, mais avec une vérification 
indépendante de la conformité par des tiers et un système de médiateurs au niveau de l’UE 
pour traiter les plaintes; 

• Une définition commune de la notion d’«ONG» au niveau de l’UE devrait se concentrer moins sur 
la forme juridique d’une ONG au moment de l’enregistrement national que sur ce qu’elle fait et 
ses interactions avec l’UE. Cela devrait inclure un statut formel indépendant de l’enregistrement 
national afin de refléter l’activité transfrontalière croissante des ONG. 

Clause de non-responsabilité et droit d’auteur. Les opinions exprimées dans ce document relèvent de la seule responsabilité des auteurs 
et ne représentent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. La reproduction et la traduction à des fins non 
commerciales sont autorisées, à condition que la source en soit reconnue et que le Parlement européen en soit averti au préalable et qu’il en 
ait envoyé une copie. © Union européenne, 2023. 
 
Veuillez noter que la présente traduction est une traduction automatique qui n’a pas été révisée par un traducteur professionnel. 
 
Administrateur responsable: Diána HAASE Assistant rédactionnel: Adrienn BORKA 
Contact: Poldep-Budg@ep.europa.eu 

Ce document est disponible sur internet àl’adresse suivante: www.europarl.europa.eu/supporting-analyses 
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